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Résumé 
Entre 2021 et 2024, 2218 établissements scolaires sur les 2661 que 
compte la Fédération Wallonie-Bruxelles ont été visités par une 
mission d’évaluation de l’Inspection, soit 83% des écoles. Son 
objectif : vérifier le respect des règles relatives aux frais scolaires. 
Le résultat de la compilation des 3 rapports intermédiaires 
réalisés par l’Inspection des frais scolaires, que la Ligue des 
familles réalise ici, est frappant. 72% des établissements visités 
sont en violation de la législation sur les frais scolaires, 
laquelle est elle-même déjà une entorse au droit fondamental de 
chaque enfant à la gratuité scolaire.  

Les violations constatées par l’administration sont qualifiées de 
« manquements substantiels » par la législation. Elles engendrent 
une hausse des couts à charge des parents : elles mettent à 
leur charge des frais illégaux, elles empêchent l’accès à des 
informations cruciales, particulièrement pour les familles de 
milieux précaires ( ex. : possibilité d’échelonner un paiement), et 
elles font porter le stigmate de la pauvreté sur les enfants 
(dans certains cas, toute la classe est au courant du fait que les 
parents n’ont pas su payer). Par ailleurs, de très nombreuses 
écoles n’adaptent pas les paiements lorsque le parent est en 
difficulté, ce qui est illégal. 

Heureuse oasis dans le désert cependant : les rapports de 
l’Inspection montrent que le système de gratuité des 
fournitures scolaires aujourd’hui en vigueur de la 1re maternelle à 
la 3e primaire est à la fois très bien respecté et accueilli par les 
établissements, qui sont nombreux à proposer son extension aux 
autres années. 

Il est très étonnant de constater que c’est sur base de ces 
constats, connus de la Ministre de l’Éducation, que celle-ci a 
décidé en aout 2024 de suspendre la vérification du respect des 
règles relatives aux frais scolaires par les écoles et de geler la 
progression de la gratuité des fournitures scolaires.  

La Ministre Glatigny a annoncé une reprise des inspections des 
frais scolaires en 2025. Mais aujourd’hui, personne ne sait si ces 
inspections seront pérennisées et resteront systématiques malgré 
leur importance cruciale pour les parents. Sur base des rapports 
de l’Inspection réalisés dans 83% des écoles, la Ligue des 
familles développe plusieurs propositions pour améliorer et 
garantir le respect des droits des parents en matière de frais 
scolaires. 

 

  



Frais scolaires : voyage en zones de non-droit 
Les rapports de l’Inspection des frais scolaires à la loupe 

~ 3 ~ 

Une mission d’évaluation de l’Inspection a visité 2218 établissements scolaires sur 2661 entre 2021 
et 2024 pour vérifier le respect des règles sur les frais scolaires.  Le résultat est frappant : 72% de 
ces écoles enfreignent la législation sur les frais scolaires, qui pourtant n’assure déjà pas le droit 
fondamental à la gratuité de l’enseignement. Les violations constatées sont qualifiées de 
« manquements substantiels » par la législation : 

• Elles engendrent une hausse des couts à charge des parents.  
• Elles mettent à leur charge des frais illégaux,  
• Elles empêchent l’accès à des informations cruciales, particulièrement pour les familles de 

milieux précaires ( ex. : possibilité d’échelonner un paiement), et  
• Elles font porter le stigmate de la pauvreté sur les enfants (dans certains cas, toute la 

classe est au courant du fait que les parents n’ont pas su payer).  

Par ailleurs, de très nombreuses écoles n’adaptent pas les paiements lorsque le 
parent est en difficulté, ce qui est illégal. 

Une bonne nouvelle toutefois, la gratuité des fournitures scolaires de la 1re maternelle à la 3e 
primaire est bien respectée et appréciée. En août 2024, la Ministre avait suspendu la vérification 
des frais scolaires et gelé l’extension de la gratuité des fournitures.  

Finalement, les inspections reprendront en 2025, mais leur pérennisation n’est pas acquise. La 
Ligue des familles propose des solutions pour améliorer et garantir le respect des droits des 
parents en matière de frais scolaires. 
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A. Historique 
 

1. Avant l’Inspection des frais scolaires : la jungle 
pour les parents  
 

L’école devrait être gratuite pour tous les enfants, et ce droit fondamental à la gratuité scolaire, 
protégé tant par des textes internationaux qui engagent juridiquement la Belgique1 que par notre 
Constitution, ne se limite pas au seul accès à l’enseignement mais concerne aussi sa fréquentation2. 
Malgré ce droit reconnu, la réalité décrétale est tout autre et de façon surprenante, la législation 
actuellement en vigueur en Communauté française autorise les écoles tant fondamentales que 
secondaires à exiger de nombreux frais des parents.  

Si la législation pose problème, les réalités de terrain des parents qui reviennent à la Ligue des 
familles sont encore plus contrastées. Chaque année, des parents signalent des situations de frais 
illégaux demandés. Dernier exemple médiatisé en date, la demande faite par de nombreuses 
écoles aux parents de prendre en charge une partie des factures d’électricité, durant la crise 
énergétique.  

Le constat suivant lequel la législation, déjà en deçà de nos obligations conventionnelles et 
constitutionnelle, est trop souvent violée par des écoles est largement partagé. En 2018, les trois 
acteurs institutionnels de l’enseignement – fédérations d’associations de parents, organisations 
syndicales des enseignants, et fédérations de pouvoirs organisateurs – s’accordaient dans l’Avis 
numéro 3 sur l’importance de renforcer les contrôles en matière de frais scolaires pour assurer le 
respect de la loi3. 

Précédemment en effet, les services de l’Inspection ne réalisaient des contrôles dans les 
établissements que ponctuellement et sur dénonciation d’un parent. Or il est difficile pour une 
famille éprouvant déjà des difficultés financières et souvent déjà en demande auprès de la 
direction d’une aide pour le financement d’un voyage ou l’achat d’un ordinateur d’en plus contester 
des frais demandés.   

La Ligue des familles a ainsi demandé en août 20204 la mise en place de missions systématiques 
et proactives d’Inspection des frais scolaires pour assurer le respect des règles, permettre 
l’accompagnement des écoles dans leur mise en œuvre et, dans les cas où cela s’avérerait 
nécessaire, assurer l’effectivité des sanctions. 

 

                                                      
1 Convention internationale relative aux droits de l’enfant ; Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels 
2 Avis 2019 du Conseil d’Etat ; avis de la Cour constitutionnelle (…) ; doctrine. 
3 « Une évaluation du cadre réglementaire actuel de la gratuité doit être réalisée en vue de le faire respecter ; les contrôles 
doivent être renforcés à cet égard et les parents clairement informés de ce que prévoit le cadre réglementaire ». 
https://pactepourunenseignementdexcellence.cfwb.be/wp-content/uploads/2022/12/Pacte-Avis-n3.pdf  
4 « Les listes de fourniture scolaire sur liste noire », M.Michiels, Ligue des familles, août 2020, p. 11 : 
https://liguedesfamilles.be/storage/18699/2020-08-14-analyse-couts-scolaires-2020.pdf. 

https://pactepourunenseignementdexcellence.cfwb.be/wp-content/uploads/2022/12/Pacte-Avis-n3.pdf
https://liguedesfamilles.be/storage/18699/2020-08-14-analyse-couts-scolaires-2020.pdf.
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2. 2020 : la mise en place d’une Inspection des frais 
scolaires 
 

Quelques jours plus tard, la Ministre de l’Education de l’époque annonçait, lors d’un débat radio 
avec la Ligue des familles, une Inspection des frais scolaires, finalement mise en œuvre à la rentrée 
suivante (2021). Par différentes questions parlementaires, l’ensemble des partis politiques au 
Parlement – MR, Les Engagés, Ecolo, PS, PTB – soutenaient alors le renforcement des contrôles, 
l’application de sanctions quand cela était nécessaire et la mise en place d’une Inspection 
systématique et proactive des frais scolaires.  

Très concrètement, une mission d’évaluation a été confiée aux services de l’Inspection. Cette 
mission d’évaluation est quadri-annuelle et consiste en une visite systématique de toutes les écoles 
de l’enseignement obligatoire entre 2021 et 20245.  

Chaque école est visitée durant une demi-journée. L’Inspection réalise une analyse de la mise en 
application des règles en matière de frais scolaires ; récolte l’avis des directions concernant les 
avantages et freins de la législation ainsi que leurs souhaits d’évolution ; et relève les bonnes 
pratiques existantes. 

L’objectif réalisé est double : à la fois, un accompagnement des écoles afin de vérifier l’application 
du cadre légal actuel ; et la perspective d’une évaluation afin de respecter le prescrit du Code de 
l’enseignement qui demande que le nouveau cadre législatif relatif aux frais scolaires soit évalué 
par le Gouvernement et que celui-ci en fasse rapport au cours de l’année 20246. 

Dès l’entame du projet, la perspective était de pérenniser le système. En effet, lorsqu’un rapport de 
l’Inspection constate un manquement substantiel – ce que sont le non-respect des règles relatives 
aux frais scolaires –, il doit s’ensuivre une mission de contrôle7. 

 

3. 2024 : l’Inspection frais scolaire suspendue… 
 

A l’aube de la rentrée scolaire 2024, la nouvelle Ministre en charge de l’Education clarifiait : la 
gratuité scolaire ne serait pas remise en cause8. Une annonce positive qui avait pu rassurer des 
parents que les formulations d’une Déclaration de politique communautaire parfois imprécise sur 
ses intentions auraient pu inquiéter. 

Quelques semaines après cependant, la Ligue des familles apprenait que la Ministre avait suspendu 
à la rentrée l’Inspection des frais scolaires. Argument invoqué : les difficultés administratives 
significatives de la part des directions et sa volonté de les soulager de cette surcharge. Cette 
justification est pour le moins étonnante. L’objectif de décharger les directions d’une pression 
administrative est louable… mais cette décision particulière ne pouvait pas y répondre : les services 

                                                      
5 Note verte 2020/CD/NF/NR du 28 septembre 2020. 
6 Code de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire, art. 1.7.2-7. 
7 Décret du 10 janvier 2019 relatif au service général de l'Inspection, art. 4 §3. 
8 https://www.rtbf.be/article/valerie-glatigny-personne-ne-comprendrait-que-des-professeurs-partent-en-greve-en-
rentrant-de-vacances-11424958  

https://www.rtbf.be/article/valerie-glatigny-personne-ne-comprendrait-que-des-professeurs-partent-en-greve-en-rentrant-de-vacances-11424958
https://www.rtbf.be/article/valerie-glatigny-personne-ne-comprendrait-que-des-professeurs-partent-en-greve-en-rentrant-de-vacances-11424958
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de l’Inspection visitent les écoles tout au long de l’année et il n’y a pas de démarche particulière à 
faire à la rentrée. 

La Ligue des familles, les fédérations d’associations de parents d’élèves (FAPEO, UFAPEC) et le 
Délégué général aux droits de l’enfant appelaient alors la Ministre à reprendre au plus vite ce 
service essentiel pour les familles, sachant que le retour temporaire au mécanisme précédent – le 
système fonctionnant par dénonciations de parents – avait été unanimement jugé comme 
inefficient9.  

La presse se faisait alors l’écho d’un rapport intermédiaire de l’Inspection des frais scolaires. Sur 
l’année 2022-2023, les services de l’Inspection ont constaté qu’à peine… 1 école sur 4 respectait les 
règles relatives aux frais scolaires. Ce rapport interne était à disposition du gouvernement, qui avait 
donc accès à cette information au moment où il a décidé de suspendre ce service.  

Face au tollé, la Ministre assurait alors devant le Parlement que si les missions de l’Inspection étaient 
suspendues jusqu’à la fin de l’année 2024, elles reprendraient en 2025. Elle annonçait dans le même 
temps la mise à disposition des rapports intermédiaires des services de l’Inspection10. Des rapports  
que la Ligue des familles a donc pu consulter. 

 

4. 2025 : … avant quelles suites? 
 

Un flou important subsiste cependant. La Ministre a annoncé sa volonté politique de reprendre 
l’Inspection des frais scolaires structurellement à partir de 2025. Mais ce qu’elle a concrètement 
annoncé, c’est une reprise en 2025 de la fin de la mission d’évaluation quadri-annuelle : 443 écoles 
n’ont pas été encore visitées.  

Rien n’est par contre encore dit de la suite du service de l’Inspection des frais scolaires. Un service 
pourtant essentiel pour accompagner les établissements autant que pour assurer aux parents le 
respect de leurs droits. 

La Ministre va-t-elle relancer les inspections dans 443 écoles et s’y limiter ? Ou relancer une mission 
structurelle ? Un acte politique doit en tout cas être posé.  

Cet acte peut être de quatre ordres :  

o Soit la relance d’une mission d’évaluation pluriannuelle pour garantir que l’Inspection revisite la 
totalité des écoles dans les années à venir pour constater les progrès éventuels réalisés et 
s’assurer dans la durée du respect des règles dans tous les écoles.  

o Soit la conduite de missions de contrôle spécifiques aux établissements qui ont été rapportés 
comme ne respectant pas les règles relatives aux frais scolaires.  

o Soit encore la pérennisation décrétale d’une mission structurelle « frais scolaires » des services 
de l’Inspection.  

o Soit la reprise de la mission d’évaluation quadri-annuelle pour visiter les 443 dernières écoles 
non encore inspectées... sans plus prévoir aucune nouvelle inspection ensuite. Mais pour la Ligue 
des familles, la fin du service et le retour à une situation dénoncée unanimement 
précédemment ne pourrait être une option.  

                                                      
9 https://www.sudinfo.be/id886180/article/2024-09-26/valerie-glatigny-suspend-linspection-de-la-gratuite-scolaire-dans-
les-ecoles-la  
10 https://archive.pfwb.be/1000000020da02f  

https://www.sudinfo.be/id886180/article/2024-09-26/valerie-glatigny-suspend-linspection-de-la-gratuite-scolaire-dans-les-ecoles-la
https://www.sudinfo.be/id886180/article/2024-09-26/valerie-glatigny-suspend-linspection-de-la-gratuite-scolaire-dans-les-ecoles-la
https://archive.pfwb.be/1000000020da02f
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B. Frais scolaires : voyage en zones de non-
droit 

 

La Ligue des familles a donc pu consulter les différents rapports intermédiaires réalisés par 
l’Inspection des frais scolaires. Jusqu’à aujourd’hui, 2218 écoles sur 2661 ont été visitées : 

o Sur l’année scolaire 2021-2022 : 399 écoles visitées  
o Sur l’année scolaire 2022-2023 : 911 écoles visitées 
o Sur l’année scolaire 2023-2024 : 908 écoles visitées 

 

 

443 écoles doivent encore être visitées en 2025. Cela signifie que la connaissance que nous avons 
aujourd’hui – sans préjudice des éventuels changements qui seraient intervenus dans les écoles 
une fois qu’elles ont été visitées – recouvre 83% des établissements, un échantillon tout à fait 
significatif. 

  

2021-2022
15%

2022-2023
34%2023-2024

34%

2025
17%

Nombre d'écoles visitées par l'Inspection frais 
scolaires

2021-2022

2022-2023

2023-2024

2025



Frais scolaires : voyage en zones de non-droit 
Les rapports de l’Inspection des frais scolaires à la loupe 

~ 9 ~ 

1. Trois écoles sur quatre ne respectent pas 
pleinement la législation sur les frais scolaires 
 

Le constat global est très mauvais et particulièrement pour l’enseignement secondaire. Ainsi, 

o 2 écoles fondamentales sur 3 ne respectent pas tous les prescrits légaux en termes de frais 
scolaires 

o 5 écoles secondaires sur 6 ne respectent pas tous les prescrits légaux en termes de frais 
scolaires 

 

Le nombre de sanctions qui ont été prononcées suite à ces visites et constats n’est pas connu, mais 
aucune sanction n’est arrivée aux oreilles de la Ligue des familles. 

Devant cette violation massive de la loi, il est très surprenant que la décision politique ait été de 
suspendre l’Inspection frais scolaires. 

 

2. Des frais illégalement imposés aux parents 
 

Près d’une école sur 8 impose des frais hors décomptes  
 

12% des écoles demandent aux parents de payer des frais qui n’ont pas été repris dans les 
décomptes périodiques, ce qui est strictement illégal. 
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La pratique est particulièrement présente en secondaire puisque sur les 2 premières années de la 
mission d’inspection,  

o 1 école fondamentale sur 12 impose des frais hors décomptes 
o 3 écoles secondaires sur 10 (29,8%) imposent des frais hors décomptes. 

Le détail n’a pas été donné pour 2023-2024. 

 

Plus d’une école sur 4 ne mentionne pas comme tels les frais 
facultatifs dans les décomptes périodiques 
 

L’illégalité la plus fréquente concerne la mention des frais facultatifs dans les décomptes 
périodiques.  Les frais dits « facultatifs » sont ceux que la législation autorise à l’école de proposer 
aux parents, mais pas d’imposer. L’école peut ainsi constituer un pot commun pour l’achat de livres 
scolaires supplémentaires aux manuels de base, et les parents sont alors libres d’y contribuer ou 
non… En théorie. En pratique, la plupart des parents se sentent tenus de participer, parce qu’ils ne 
veulent pas que leur enfant bénéficie d’une éducation de moindre qualité que celle d’autre. Les 
« décomptes périodiques » quant à eux sont des documents que l’école est tenue de transmettre à 
échéance régulière aux parents pour leur communiquer les frais scolaires. Ces décomptes doivent 
détailler, par élève et pour la période couverte, l'ensemble des frais scolaires réclamés, leurs 
montants, leurs objets et le caractère obligatoire ou facultatif de ceux-ci, et mentionner les 
modalités et facilités de paiement. La période qui peut être couverte par un décompte périodique 
est de minimum un mois et de maximum quatre mois. 

Les frais facultatifs ne sont jamais autorisés en maternelle, restreints aux seuls achats groupés de 
manuels, cahiers d’exercices et équivalents numériques en 1re à 3e primaire et permis pour les achats 
groupés, les abonnements à des revues et les activités facultatives (hors temps scolaire) au-delà. 
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La restriction des catégories de frais facultatifs semble avoir une influence positive sur la 
réduction des cas problématiques dans le fondamental. Il n’empêche que 

o 1 école fondamentale sur 4 reprend des frais dans les décomptes périodiques sans préciser 
qu’ils facultatifs – les parents pensent donc qu’il est obligatoire de les payer ; 

o Plus d’1 école secondaire sur 3 reprend des frais dans les décomptes périodiques sans préciser 
qu’ils sont facultatifs.  

Ce constat appelle à mettre en œuvre l’accord du Pacte pour un enseignement d’excellence qui 
prévoit de supprimer, tant en primaire qu’en secondaire, la possibilité de demander des frais 
facultatifs. 

 

Plus d’une école primaire sur 10 et plus de 2 écoles secondaires sur 10 
présentent des achats groupés comme obligatoires  
 

Lorsque l’école organise des achats groupés (c’est-à-dire qu’elle achète des manuels ou fournitures 
elle-même et propose aux parents de participer au financement), la participation des parents est 
toujours facultative. Dans le cas où l’école achète par ce biais du matériel qui améliore la qualité 
des apprentissages, elle est tenue de permettre à tous les élèves d'avoir accès à ces matériels et à 
l'ensemble des apprentissages, que les parents aient accepté ou non de prendre en charge l'achat 
groupé. 
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La fréquence des problèmes résultant des frais facultatifs, en primaire et encore plus en secondaire, 
appelle à mettre en œuvre immédiatement l’accord des fédérations de pouvoirs organisateurs, des 
organisations représentatives des travailleurs et des fédérations des associations de parents de 
l’avis numéro 3 du Pacte (les frais considérés comme « facultatifs » dans la réglementation actuelle 
doivent être supprimés pour ne garder que les frais « autorisés » et les frais « interdits » 11). 

 

Une école secondaire sur 3 demande l’achat d’un ordinateur 
personnel à l’élève 
 

Depuis 2021, une nouvelle entorse au principe de gratuité scolaire inscrite dans le Code de 
l’enseignement permet aux écoles de « proposer ou recommander » l’achat de matériel 
informatique personnel à l’élève si l’achat est « volontaire » et se fait dans les conditions fixées par 
la « Stratégie numérique », laquelle prévoit entre autres une intervention forfaitaire des pouvoirs 
publics dans cette acquisition – l’essentiel des couts restant cependant à charge des parents.  

Des études précédentes de la Ligue des familles ont déjà montré combien les écoles usent et 
abusent de cette entorse sans pour autant se conformer aux conditions légales12. Dans 
énormément de cas, l’achat n’est pas conseillé ou demandé par l’école mais est rendu nécessaire 
de facto. Les choix éducatifs et pédagogiques faits par l’écoles engendrent dans ces cas que l’élève 
doit posséder un ordinateur personnel, parfois à amener en classe. Dans d’autres cas, l’achat est 
conseillé par l’école, qui le présente comme volontaire et facultatif… mais dans les faits, elle 
demande ensuite d’amener l’ordinateur en classe durant l’année et/ou organise les apprentissages 
de manière qu’il est impossible de faire sans l’équipement de cet ordinateur.  

Les statistiques des services de l’Inspection frais scolaires ci-dessous présentent les cas dans 
lesquels des documents officiels de l’école explicitent la demande d’achat. On constate ainsi que 
plus d’un quart des écoles qui prévoient explicitement l’achat de matériel informatique personnel à 
l’élève le présentent comme obligatoire. 

 

 

 

                                                      
11 https://pactepourunenseignementdexcellence.cfwb.be/wp-content/uploads/2022/12/Pacte-Avis-n3.pdf  
12 https://liguedesfamilles.be/article/le-numerique-a-lecole 
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2 écoles qualifiantes sur 3 mettent les équipements de protection 
individuelle illégalement à charge des parents 
 

En vertu du Code du bien-être au travail, l'employeur est tenu de mettre les équipements de 
protection individuelle à disposition sans frais pour les travailleurs. Il fournit aux travailleurs, sans 
frais pour ces derniers, des vêtements de travail dès le début de leurs activités, et il en assure leur 
renouvellement en temps utile13. Or, l’Inspection des frais scolaire rappelle que les élèves qui suivent 
des études pour lesquelles il est prévu qu’une forme de travail soit effectuée dans l’établissement 
d’enseignement sont assimilés à des travailleurs. 

Le graphique suivant montre pourtant que la pratique de mettre à charge des parents ces 
acquisitions est massive dans les écoles secondaires qualifiantes.  

 

 

 

7 écoles qualifiantes sur 10 facturent les matières premières aux 
parents 
 

Une ancienne disposition réglementaire de 1976 entraine que les objets qui sont fabriqués et les 
services qui sont fournis dans des établissements d’enseignement ne peuvent être cédés ou loués 
que contre rétribution, et si c’est à l’élève, au prix des matières premières utilisées14. 

En application de cette ancienne disposition semblant obsolète, les écoles secondaires qualifiantes 
facturent massivement aux parents l’achat des matières premières nécessaires à l’exercice de 
l’enseignement. Dans les cas où cet achat est préalable à la fabrication des objets ou nécessaire 
préalablement à la réalisation du service, cela constituerait un prix sur l’accès à l’enseignement et 
ne correspondrait donc pas aux prescrits conventionnel et constitutionnel en matière de gratuité 
scolaire.  

                                                      
13 Art. IX.2-3. et IX.3.3. 
L’équipement de protection individuelle est « tout équipement, sous réserve des exceptions réglementaires, destiné à être 
porté ou tenu par le travailleur en vue de le protéger contre un ou plusieurs risques susceptibles de menacer son bien-être 
au travail, ainsi que tout complément ou accessoire destiné à cet objectif » en vertu de l’art. I.1.4, 27°. 
14 Arrêté royal du 12 février 1976 fixant les conditions auxquelles les objets produits ou les services rendus par un 
établissement d'enseignement peuvent être aliénés ou loués, art. 5. 

60% 66% 62%
80% 72% 73%

0%
20%
40%
60%
80%

100%

2021-2022 2022-2023 2023-2024

Ecoles secondaires qualifiantes qui mettent les EPI 
et vêtements de travail à charge des parents

Equipement de protection
individuelle

Vêtement de travail



Frais scolaires : voyage en zones de non-droit 
Les rapports de l’Inspection des frais scolaires à la loupe 

~ 14 ~ 

 
 

3. Des informations manquantes, pourtant 
essentielles pour les parents précaires 
 

Une école secondaire sur cinq n’organise pas de possibilité 
d’échelonnement des paiements 
 

Pour les frais scolaires dont le montant excède 50 €, le Pouvoir organisateur doit prévoir la 
possibilité d’un échelonnement et en informer les parents, notamment par le biais des décomptes 
périodiques.  

Pourtant, de nombreuses écoles ne prévoient aucune possibilité d’échelonnement des paiements15, 
particulièrement en secondaire où, pourtant, les prix sont significativement plus importants qu’en 
primaire.  

 
 
La communication de ces échelonnements possibles des frais est plus problématique encore 
puisque ce sont près de quatre écoles sur dix, en primaire comme en secondaire, qui ne 
mentionnent pas les facilités de paiement dans les décomptes périodiques. 
 

                                                      
15 Ces données ne sont pas reprises dans le rapport 2023-2024. 
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Une école secondaire sur 6 ne transmet pas l’estimation des frais qui 
seront à payer durant l’année  
 
Il est préoccupant de noter que cette tendance à ne pas communiquer d’estimation des frais est 
croissante au cours du temps. Ces documents, si leur absence ne pose pas de problème particulier 
pour les familles aisées, sont essentiels pour les familles qui ont du mal à mettre de l’argent de côté 
parce qu’ils permettent d’anticiper et planifier.  
Suivant les enquêtes EU-SILC sur les conditions de vie et le risque de pauvreté, 38% des Bruxellois 
et 33% des Wallons ne savent pas faire face à une dépense imprévue (de 1000 € ou plus)16. Certains 
voyages scolaires, particulièrement de fin de secondaires, atteignent ces prix17, mais le cout du 
matériel informatique en secondaire peut aussi approcher cela18 - tout comme, par ailleurs, le cout 
d’une rentrée scolaire, en particulier dans le qualifiant19. 

 
 
 
 
 

                                                      
16 https://statbel.fgov.be/fr/themes/menages/pauvrete-et-conditions-de-vie/privation-materielle-et-sociale 
17 https://liguedesfamilles.be/article/le-numerique-a-lecole  
18 https://liguedesfamilles.be/article/les-voyages-forment-la-jeunesse  
19 https://liguedesfamilles.be/storage/33584/20240819-Etude---frais-de-rentr%C3%A9e-scolaire-24-25.pdf  
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4. Des pratiques illégales stigmatisant les enfants 
 

Un peu plus d’1 école sur 4 continue d’impliquer les enfants dans les processus liés aux frais 
scolaires, particulièrement en inscrivant des rappels au paiement de frais dans des supports que 
consulte l’enfant et qui sont montrés en classe (journal de classe, cahier de communication).  

20 

Mais certaines écoles impliquent l’enfant de façon encore plus stigmatisante en récoltant l’argent 
en espèces directement en classe, par la main des élèves. Ceux dont les parents n’ont pas pu payer 
sont donc particulièrement stigmatisés devant leurs condisciples de classe. Cette pratique se 
retrouve dans un peu plus d’une école sur 6 et ce, particulièrement dans le fondamental. 

21 

 

5. Des écoles ne réduisant pas les frais lorsque la 
famille est en difficulté 
 

Aux termes des articles 1.4.1-5. et 1.7.2-3 du Code de l’enseignement, les pouvoirs organisateurs 
veillent à ce que les écoles dont ils sont responsables prennent en compte les origines sociales et 

                                                      
20 Le rapport 2023-2024 ne donnait pas de chiffres précis mais mentionnait « un peu plus d’une école sur quatre », nous 
avons donc pris l’estimation basse. 
21 Le rapport 2021-2022 ne mentionnait rien à ce propos. 
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culturelles des élèves afin d'assurer à chacun des chances égales d'insertion sociale, professionnelle 
et culturelle, et ce, particulièrement dans la perception des frais scolaires. 

Cette règle générale conduit à des applications particulières, notamment dans le cadre des 
voyages scolaires, où la circulaire prévoit que « aucune non-participation pour des motifs financiers 
ne pourra être acceptée. Un(e) élève ne pourra donc pas être exclu(e) pour des raisons pécuniaires 
d’un séjour pédagogique avec nuitée(s). »22.  

Il se déduit immédiatement de ces règles que l’école doit pouvoir organiser une réduction du 
montant des frais scolaires pour les familles qui n’arrivent pas à payer la totalité de ce qui est 
nécessaire à l’accès aux apprentissages. Pourtant, cette règle n’est pas mise en œuvre dans toutes 
les écoles, loin de là : 3 écoles sur 10 n’organisent aucune réduction des frais scolaires pour les 
familles en difficulté financière. 

 

 

La justice a confirmé cette interprétation, et l’existence de ce droit. En 2019, un juge de paix 
namurois a ainsi considéré que les frais scolaires qu’une école demandait étaient illégaux, parce 
que l’établissement n’avait pas adapté les montants demandés à la situation financière de la famille 
en situation de pauvreté que l’école poursuivait alors pour impayés23.  

 

  

                                                      
22 http://www.enseignement.be/index.php?page=26823&do_id=6531 
23 https://www.levif.be/belgique/quand-la-justice-fait-respecter-les-droits-de-personnes-appauvries/ 
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C. La gratuité des fournitures jusqu’en début 
de primaire : l’oasis dans le désert 

 

Ces rapports de l’Inspection des frais scolaires ont ceci d’intéressant qu’ils ont accompagné la mise 
en place du système de gratuité des fournitures scolaires, appliqué progressivement aux années 
d’études suivantes : 

o Rentrée 2019 : 1re maternelle 
o Rentrée 2020 : 2e maternelle 
o Rentrée 2021 : 3e maternelle 
o Rentrée 2023 : 1re et 2e primaire 
o Rentrée 2024 : 3e primaire  

 

1. Les écoles respectent massivement le dispositif 
« gratuité des fournitures scolaires » 
 

De façon constante, les services de l’Inspection des frais scolaires n’ont pas relevé de problème 
majeur. Les cas de mésusage des subsides sont restés marginaux. Lorsque des mésusages du 
subside sont constatés, il s’agit de l’achat de fournitures non reprises dans les listes 
légales (acquisition de machines ou fournitures collectives à l’école et achat de manuels 
pédagogiques et autres fournitures à destination de l’enseignant) ou d’achat de fournitures à 
destination des années supérieures qui ne sont en principe pas visées par ce subside. Autant de 
pratiques qui n’ont pas généré de frais à charge des parents. 

 

 

En 2021-2022, la gratuité des fournitures s’appliquait aux maternelles. Dans le maternel ordinaire, 
42% des écoles affectaient le subside entièrement à l’achat de fournitures scolaires, 47% à l’achat 
de fournitures et au financement d’excursions et voyages scolaires, et 11% exclusivement au 
financement d’excursions et séjours. 
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En 2022-2023, la gratuité des fournitures ne s’appliquait toujours qu’à l’enseignement maternel. 
Dans le maternel ordinaire, 32% des écoles affectaient entièrement le subside à l’achat de 
fournitures scolaires, 65% à la fois à l’achat de fournitures et au financement d’activités, et 3% 
seulement au financement d’activités.  

En 2023-2024, après les maternelles, les 1re et 2e primaire entraient dans le système de gratuité des 
fournitures. Dans le maternel ordinaire, 29% des écoles affectaient entièrement le subside à l’achat 
de fournitures scolaires, 68% à la fois à l’achat de fournitures et au financement d’activités, et 3% 
seulement au financement d’activités. Dans 88% des cas, les achats de fournitures scolaires 
effectués au moyen de la subvention sont conformes à la réglementation. 

Dans les 1re et 2e années du primaire ordinaire, 32% des écoles affectaient entièrement le subside à 
l’achat de fournitures scolaires, 63% à la fois à l’achat de fournitures et au financement d’activités, 
et 5% seulement au financement d’activités. 1 école sur 10 réclame des frais scolaires non autorisés. 
Dans 97% des cas, les achats de fournitures scolaires effectués au moyen de la subvention sont 
conformes à la réglementation. 

 

2. Les écoles recensent de nombreux avantages au 
dispositif « gratuité des fournitures scolaires » 

 

Les directions ont été invitées à citer spontanément les avantages et freins des dispositifs de 
gratuité scolaire, de leur point de vue. Les réponses données étaient spontanées et facultatives ; il 
était possible de ne pas répondre à la question. 

 

 

En 2021-2022, 48% des directions soulignent un impact positif en termes d’égalité des chances, 17% 
soulignant les possibilités renforcées d’acheter du matériel neuf de qualité, et un peu plus de 10% 
rapportant que ces subsides facilitent l’organisation d’activités culturelles et sportives. 53% des 
répondants ne voient aucun frein engendré par les mesures de gratuité, le premier frein existant 
(25%) étant les lourdeurs administratives.  

En 2022-2023, Les directions continuent à adhérer massivement à ce système. Les écoles 
fondamentales ordinaires sont 54% à souligner un impact positif en termes d’égalité des chances, 
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18% à souligner les possibilités renforcées d’acheter du matériel neuf de qualité, et 18% à rapporter 
que ces subsides facilitent l’organisation d’activités culturelles et sportives. Notons ici que les avis 
des écoles maternelles et primaires ne sont pas distinguables. 38% des directeurs d’écoles 
fondamentales ordinaires ne voient aucun frein engendré par les mesures de gratuité, le premier 
frein existant (35%) étant les lourdeurs administratives. Lorsqu’on leur demande quelles bonnes 
pratiques elles mettent en place, 11% des écoles fondamentales expliquent organiser la gratuité sur 
l’ensemble des années de primaire (et donc, sur fonds propres pour les quatre dernières années).  

En 2023-2024, les directions continuent à adhérer massivement à ce système. Les écoles 
fondamentales ordinaires sont 49% à souligner un impact positif en termes d’égalité des chances, 
18% à souligner les possibilités renforcées d’acheter du matériel neuf de qualité, 13% à souligner 
l’amélioration des relations écoles-familles et 13% à rapporter que ces subsides facilitent 
l’organisation d’activités culturelles et sportives. Notons ici à nouveau que les avis des écoles 
maternelles et primaires ne sont pas distinguables. 36% des directeurs d’écoles fondamentales 
ordinaires ne voient aucun frein engendré par les mesures de gratuité, le premier frein existant 
(40%) étant les lourdeurs administratives. 

 

 

Ces constats appellent à des conclusions évidentes, que les recommandations de l’Inspection des 
frais scolaires auront repris (voir plus bas). La tension des directions sur leur surcharge 
administrative a été croissante ces dernières années avec l’implémentation des différentes 
réformes liées au Pacte d’excellence accompagnant la progression de l’entrée en vigueur du 
nouveau tronc commun. Il n’est que normal que cette tension se reflète comme croissante en lien 
avec les mesures de gratuité dont les fournitures scolaires ; et qu’elle appelle à des efforts de 
simplification conciliant l’intérêt des parents et ceux de l’école. 

 

3. De nombreuses écoles proposent l’extension du 
dispositif « gratuité des fournitures scolaires » 

 

Lorsqu’elles étaient interrogées quant à leurs propositions d’évolution des mesures relatives aux 
frais scolaires, la proposition spontanément formulée la plus fréquente – et de loin – était l’extension 
du système de gratuité des fournitures à tout le primaire puis le secondaire, le cas échéant avec 
plafonnement du cout des excursions et voyages. Sur le plan de l’aide à la diminution de la 
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surcharge administrative, certaines écoles proposent un appui administratif et comptable et un 
outil de gestion des frais généralisés. 

Il est à noter que cette question était ouverte (« auriez-vous une proposition ou un commentaire 
vis-à-vis de l’évolution des mesures gratuité, si oui, quelles seraient vos propositions 
d’amélioration ? »). Les réponses étaient spontanées. Cela signifie que si la question posée avait été 
directe (« seriez-vous favorable à une extension de la gratuité des fournitures scolaires aux autres 
années ? », « souhaiteriez-vous un appui administratif et comptable supplémentaire ? », etc.), les 
occurrences auraient probablement été plus grandes. 

Le différentiel de pourcentage entre les problèmes de lourdeurs administratives recensés et les 
propositions soutenues pour y répondre semble accréditer la thèse que les réponses des directions 
quant à la lourdeur administrative découlaient de leurs tâches administratives globales, et non pas 
spécifiquement de cette exigence de service public-ci. Cela n’empêche pas que si des solutions 
peuvent être trouvées pour faciliter la tâche administrative dans le maintien du bénéfice de la 
mesure pour les enfants et leurs familles, il faut les envisager. 
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D. Les recommandations de l’Inspection  
 

Extension progressive de la gratuité des fournitures scolaires et du 
plafonnement du coût des sorties scolaires 
 

« Compte tenu du respect des mesures de gratuité dans la presque totalité des écoles visitées au 
niveau de l’enseignement maternel », l’Inspection des frais scolaires recommande d’étendre ce 
cadre légal (subventions fournitures aujourd’hui applicables jusqu’en 3e primaire et plafonnement 
des frais de séjour aujourd’hui applicable en maternel) aux autres années. Il s’agit également de 
réduire la liste des frais facultatifs que les écoles peuvent demander, en particulier d’interdire les 
achats groupés de supports pédagogiques. 

Par ailleurs, l’Inspection des frais scolaires propose l’extension de la non-implication des mineurs 
dans les processus liés aux frais scolaires aux frais extrascolaires (garderies notamment). 

 

Clarification du cadre des frais spécifiques au qualifiant 
 

Les règles sur les frais scolaires exigibles dans le qualifiant se retrouvent dans de nombreux 
textes de législation différents (Code de l’enseignement, Code du bien-être au travail, Arrêté royal 
fixant les conditions auxquelles les objets produits ou les services rendus par un établissement 
d’enseignement peuvent être aliénés ou loués). L’Inspection des frais scolaires propose donc de 
rassembler toutes ces règles dans le Code de l’enseignement, et de préciser les définitions 
relatives à ces frais spécifiques. Il s’agit par ailleurs de donner aux écoles les moyens nécessaires 
à la prise en charge par elles de ces frais. 

Il est également proposé de remettre en question la vieille obligation de 1976 de ne pouvoir 
donner aux élèves les objets qu’ils ont fabriqués à l’école, dans l’enseignement qualifiant, que si 
les élèves ont payé les frais de matière première à l’école. 

 

Mesures de clarté et simplification administrative 
 

L’Inspection frais scolaires propose de créer une application numérique commune aux écoles 
pour faciliter la communication et le paiement des frais scolaires, fournir des modèles-types de 
documents d’estimation des frais scolaires et extrascolaires et de décomptes périodiques, publier 
une circulaire récapitulative relative à la mise en œuvre des mesures « gratuité », sous forme de 
check-list et de proposer des formations gratuité scolaire dans la FIE et FPC des directions 
d’écoles et des enseignants. 
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E. Le futur incertain de l’Inspection des frais 
scolaires 

 

Le cadre décrétal actuel permet cinq types de missions pour l’Inspection scolaire : les missions 
d’audit, les missions d’évaluation, les missions de contrôle spécifique, les missions portant sur 
l'appréciation de l'aptitude pédagogique d'un membre du personnel, les missions d'expertise 
pédagogique à des fins d’appui. La vérification de l’application des règles relatives aux frais 
scolaires par les établissements scolaires peut avoir lieu dans le cadre d’une mission d’évaluation 
ou de contrôle.  

Les missions d’évaluation sont réalisées à l’initiative du gouvernement et portent sur la mise en 
œuvre d'un dispositif pédagogique ou éducatif au sein du système scolaire ou éducatif ; les 
missions de contrôle sont initiées sur base de la présomption d'un ou de plusieurs manquement(s) 
substantiel(s) par un établissement au respect d’une règle. Le non-respect des règles en matière 
de frais scolaires constitue toujours un manquement substantiel24. 

Dans le cas de l’Inspection des frais scolaires, la Ministre de l’Education Caroline Désir a décidé en 
2020 de procéder à une mission d’évaluation pluriannuelle25 compte tenu du fait que c’est 
l’ensemble des établissements qu’il était prévu d’inspecter dans l’objectif d’évaluer le respect des 
règles relatives aux frais scolaires, non pas un ou certains établissements spécifiques sur lesquels 
une suspicion particulière de non-respect du cadre décrétal était suspectée ; et compte tenu du fait 
que le Gouvernement était légalement tenu d’évaluer la mise en œuvre des dispositions gratuité 
par les écoles et d’en faire rapport au Parlement au cours de l'année 202426.  

Cela signifie que cette mission était limitée dans le temps et s’arrête après que l’Inspection des 
frais scolaires ait visité l’ensemble des écoles, soit en 2024 initialement, ce délai ayant été reporté 
à 2025 par la Ministre Glatigny. 

Trois éléments cependant laissent penser que de nouvelles missions devraient être organisées 
après la fin de la mission d’évaluation :  

 

Pour l’administration comme pour le Gouvernement, cette mission 
d’évaluation était un préalable à des missions de contrôle spécifiques  
 
Dès l’entame du projet, il a été prévu de compléter la mission d’évaluation par des missions de 
contrôle spécifiques dans les écoles où un manquement substantiel est remarqué. L’administration 
a conseillé au précédent Gouvernement une mission d’évaluation, parce que « commencer » (nous 
citons l’administration) par celle-ci répond plus spécifiquement à l’objectif de planification de visites 
systématiques dans tous les établissements poursuivi, et à l’objectif d’évaluation en vue de 
répondre au prescrit décrétal, et que « ses résultats détermineront les conditions d’une mission de 
contrôle » à prévoir de façon ciblée et ponctuelle.  

                                                      
24 Décret du 10 janvier 2019 relatif au service général de l'Inspection, art. 4. 
25 Note verte 2020/CD/NF/NR du 28 septembre 2020. 
26 Conformément à l’article 1.7.2-7. du Code de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire. 
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La note du gouvernement chargeant l’administration de cette mission d’évaluation précise enfin 
que « si au cours de ces missions, des pratiques illégales devaient être observées, elles feraient 
l’objet d’un rapport signalant un manquement substantiel potentiel, et pourraient déboucher sur 
une mission d’investigation et de contrôle spécifiques »27. 

 

La Ministre Glatigny a annoncé une volonté de reprise des missions 
en 2025 
 

Le renforcement des contrôles et le passage d’un système de contrôle sur dénonciation à un 
contrôle régulier systématique est une demande provenant de l’ensemble des partis politiques en 
2020, sur le constat que les systèmes sur dénonciation échouent à atteindre leur objectif. La Ministre 
Glatigny a motivé la suspension des missions de l’Inspection des frais scolaires de façon temporaire, 
arguant de la surcharge des directions au moment de la rentrée. Il est donc prévu que ces missions 
reprennent en 2025. 

 

Le gouvernement doit ordonner une mission de contrôle en cas de 
manquement substantiel constaté 
 

Le cadre décrétal prévoit deux cas où une mission de contrôle est décidée en cas de présomption 
de manquement substantiel : soit à la demande du fonctionnaire général en charge de la Direction 
générale de l’Enseignement obligatoire, soit lorsque ce manquement est mentionné dans un 
rapport rédigé dans le cadre, notamment, d’une mission d’évaluation. 

§3. Les Services de l'Inspection visés au paragraphe 1er sont chargés, chacun pour ce qui les 
concerne ou en collaboration entre eux, de missions de contrôle spécifiques portant sur la 
présomption d'un ou de plusieurs manquement(s) substantiel(s), mentionné(s) dans le rapport 
rédigé dans le cadre d'une mission [d’audit ou d’évaluation] ou à la demande du fonctionnaire 
général en charge de la Direction générale de l'Enseignement obligatoire. » 28 

 

Cela signifie donc que l’administration a toujours le choix de décider d’ordonner une mission de 
contrôle spécifique si elle présume un manquement qui n’est pas mentionné dans un rapport… mais 
que lorsqu’un rapport existe qui atteste de cette présomption, une mission de contrôle doit être 
réalisée. Le gouvernement n’a ici pas de marge de manœuvre. 

Le problème qui se pose ici est que puisque 72% des écoles ne respectent pas la législation gratuité, 
une mission de contrôle devrait être organisée dans 72% des établissements. 

 

 

                                                      
27 NJ « Mise en œuvre d’une inspection « gratuité » dans l’enseignement FWB », septembre 2020. 
28 Décret du 10 janvier 2019 relatif au service général de l'Inspection, art. 4 §3 (extrait). 
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Un choix politique est à poser par la Ministre Glatigny 
 

Pour que la volonté politique affichée par la Ministre Glatigny se traduise dans la continuation des 
missions d’inspection des frais scolaires dans les faits et pour respecter le prescrit décrétal, un acte 
politique doit être posé et plusieurs options sont possibles. 

Faut-il une nouvelle mission d’évaluation pluriannuelle, des missions de contrôles spécifiques 
portant sur 72% des établissements, ou une modification du cadre décrétal relatif au service général 
de l’Inspection pour pérenniser une mission spécifique pérenne et structurelle de l’Inspection des 
frais scolaires ? Le gouvernement devra trancher entre ces trois options.  
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F. Demandes de la Ligue des familles 
 

1. Pérenniser l’Inspection des frais scolaires 
 

La Ligue des familles appelle à modifier le cadre décrétal relatif au service général de 
l’Inspection29 pour y ajouter une mission proactive spécifique aux frais scolaires. Il s’agit ainsi de 
pérenniser une mission régulière et proactive de l’Inspection afin d’assurer le respect par les 
écoles des droits des parents.  

Pour que ces inspections soient faites dans l’intérêt des écoles comme des parents, qu’elles 
remplissent adéquatement leur rôle d’accompagnement et de soutien comme d’assurance de 
l’effectivité du droit et qu’elles soient soutenables pour les établissements, il n’est pas requis que 
les établissements soient visités chaque année. Une visite tous les quatre à cinq ans semble une 
temporalité à la fois soutenable pour les établissements et souhaitable pour les familles. 

Subsidiairement, une nouvelle mission d’évaluation pluriannuelle ou des missions de contrôle 
spécifiques dans les 72% d’écoles sur lesquelles un manquement substantiel à l’obligation de 
respect de la législation relative à la gratuité et aux frais scolaires doi(ven)t être ordonnée(s) en 
2025. 

 

2. Etendre la gratuité des fournitures, qui fonctionne 
 

La Ligue des familles se rallie à la recommandation faite par l’Inspection des frais scolaires et aux 
nombreuses propositions émanant des directions, souhaitant que le système de gratuité des 
fournitures scolaires ainsi que le plafonnement du coût des voyages et excursions s’étendent 
progressivement aux autres années de l’enseignement primaire et aux années de l’enseignement 
secondaire. 

Les rapports des services de l’Inspection montrent que ce système recueille l’adhésion majoritaire 
des établissements, permet l’effectivité des règles et est par ailleurs un système bien plus simple 
administrativement que la multiplicité actuelle d’exceptions à la gratuité scolaire. 

Il importe que cette extension soit accompagnée d’une clarification par circulaire de la portée de 
la règle (voir ci-dessous). 

 

3. Mettre fin sans attendre aux frais facultatifs  
 

Dans le même souci de simplification de la gestion administrative, la Ligue des familles se rallie à 
la recommandation de l’Inspection des frais scolaires de supprimer la possibilité pour les écoles 

                                                      
29 Décret du 10 janvier 2019 relatif au service général de l'Inspection, art. 4. 
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de réclamer des frais « facultatifs », tant en primaire qu’en secondaire, à commencer par les 
achats groupés de supports pédagogiques.  

Le Pacte pour un enseignement d’excellence l’avait d’ailleurs prévue : « les frais considérés 
comme « facultatifs » dans la réglementation actuelle doivent être supprimés pour ne garder que 
les frais « autorisés » et les frais « interdits » » 30. Cela a d’ores et déjà été mis en œuvre dans 
l’enseignement maternel, il est indispensable de faire de même pour l’enseignement primaire et 
secondaire. 

Dans l’attente de la suppression définitive de l’ensemble des catégories de frais facultatifs, il est 
urgent de veiller à ce qu’ils soient systématiquement communiqués comme tels. 

 

4. Agir spécifiquement pour réduire les frais scolaires 
dans le qualifiant 

 

Au vu de la concentration très importante d’élèves de familles à faibles revenus dans 
l’enseignement qualifiant et de l’importance des coûts de matériel spécifique à ces options que 
ces familles ont à supporter, une action spécifique sur la question du qualifiant est nécessaire et 
urgente. 

La Ligue des familles a déjà porté différentes propositions relatives au qualifiant. Nous prônons 
ainsi de renforcer les fonds régionaux d’équipement afin de permettre la prise en charge par ces 
fonds du matériel spécifique exigé aux élèves de l’enseignement qualifiant31 ; et l’intégration dans 
les allocations d’études secondaires d’un supplément à la bourse d’études lorsque l’élève est en 
secondaire qualifiant32. 

Les propositions de clarification et de codification décrétales prônées par l’Inspection des frais 
scolaires sont par ailleurs à soutenir. 

 

5. Faciliter le travail des directions 
 

L’ensemble des propositions de l’Inspection des frais scolaires en la matière sont à soutenir : 

o Une application numérique commune aux écoles  
o Des modèles-types de documents d’estimation des frais scolaires et extrascolaires et de 

décomptes périodiques,  
o Une circulaire récapitulative relative à la mise en œuvre des mesures « gratuité », sous forme 

de check-list – cette circulaire devant pouvoir clarifier également que lorsque des fournitures 
scolaires sont distribuées aux élèves et que du travail à domicile est demandé, le matériel 
nécessaire pour le réaliser doit pouvoir accompagner l’élève à la maison. 

o Des formations gratuité scolaire dans la formation initiale des enseignants et la formation 
professionnelle continuée (FIE et FPC) des directions d’écoles et des enseignants. Le Pacte pour 

                                                      
30 Avis numéro 3 du Pacte pour un enseignement d’excellence, en ligne : 
https://pactepourunenseignementdexcellence.cfwb.be/wp-content/uploads/2022/12/Pacte-Avis-n3.pdf  
31 https://liguedesfamilles.be/storage/21951/Etude-co%C3%BBt-scolaire-2022.pdf  
32 https://liguedesfamilles.be/storage/28391/20231003-Etude-allocations-etudes.pdf  

https://pactepourunenseignementdexcellence.cfwb.be/wp-content/uploads/2022/12/Pacte-Avis-n3.pdf
https://liguedesfamilles.be/storage/21951/Etude-co%C3%BBt-scolaire-2022.pdf
https://liguedesfamilles.be/storage/28391/20231003-Etude-allocations-etudes.pdf
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un enseignement d’excellence prévoyait d’ailleurs que « des actions de sensibilisation des 
enseignants et des directions d’école sur les enjeux de la gratuité scolaire doivent être 
régulièrement organisées »33. 

 

6. Faire respecter la loi 
 

Pour assurer que les écoles respectent la loi, il faut que les conséquences légalement prévues en 
cas de violation de celle-ci soient appliquées. La première – et plus légère – conséquence prévue 
légalement est un avertissement. Dans les écoles qui n’avaient pas encore été inspectées, il est 
normal que cette première étape soit respectée. Mais pour la suite, et en particulier dans les cas 
d’écoles qui persisteraient à demander des frais illégaux aux parents, les sanctions prévues par le 
cadre légal doivent être appliquées. 

Or, à l’heure actuelle, la Ligue des familles n’a jamais eu de retour selon lequel une sanction avait 
été prononcée dans une école, que ce soit avant la mise en place de la mission d’évaluation, ou 
depuis, en ce compris un avertissement.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

                                                      
33 Avis numéro 3 du Pacte pour un enseignement d’excellence, en ligne : 
https://pactepourunenseignementdexcellence.cfwb.be/wp-content/uploads/2022/12/Pacte-Avis-n3.pdf  

Janvier 2025 
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